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C’est sous le thème La démocratie comme inspiration que 

le RCCQ a travaillé activement en 2010-2011 à mettre 

en œuvre son Plan d’action. Ambitieux et visionnaire 

à certains égards, celui-ci a fait largement appel aux 

membres par l’entremise des groupes de travail et des 

comités mis sur pied lors des journées de formation et de 

réflexion proposées. 

Les visées démocratiques fixées lors du congrès de juin 

2009 ont ainsi été confirmées dans leur justesse. Tout 

d’abord, la participation au groupe de travail membership, 

au groupe de travail régions et au comité de lutte pour 

le financement des cuisines collectives s’est accrue de 

façon significative. De plus, forts de la grande richesse 

des points de vue exprimés, les membres de ces 

groupes de travail et de ce comité arrivent à l’assemblée 

générale annuelle (AGA) 2011 avec des états de situation 

éclairants et des propositions concrètes. Tout cela devrait 

contribuer à assurer une meilleure représentation des 

régions et des catégories de membres au sein du RCCQ 

et une plus grande prise en compte des réalités locales et 

régionales dans le développement des cuisines collectives 

du Québec.

Axé sur la mobilisation et la responsabilisation, ce 

fonctionnement a favorisé une forte implication au sein du 

RCCQ. Dans le cadre d’une cogestion à l’esprit renouvelé, 

le conseil d’administration, de concert avec l’équipe de 

travail, a apporté certains ajustements jugés nécessaires 

qui se sont avérés très positifs. Il a ainsi été décidé 

de doter le RCCQ d’une coordination générale de façon 

à favoriser le développement d’une vision actualisée du 

mouvement des cuisines collectives. Son mandat premier 

est de travailler à mettre en place des mécanismes 

favorisant la construction d’un leadership politique 

rassembleur et d’élaborer des stratégies de consolidation 

et de développement des cuisines collectives et du RCCQ, 

en collaboration avec l’équipe de travail et le conseil 

d’administration.

Le conseil d’administration du RCCQ se réjouit de constater 

les pas accomplis et les avancées réalisées cette année 

dans la perspective de resituer le rôle du RCCQ en tant 

qu’acteur social au service de la communauté, selon une 

orientation d’autonomie alimentaire raffermie et plus 

largement partagée. 

Au nom des membres du conseil, je salue la participation 

de toutes les personnes qui se sont impliquées au sein du 

RCCQ, que ce soit dans les instances (groupes de travail, 

comités et équipe de travail), dans les réseaux régionaux 

déjà en place ou en développement ou lors des activités 

organisées dans les régions pour la Journée nationale 

des cuisines collectives. Merci à tous ceux et celles qui 

contribuent au développement et à la consolidation des 

cuisines collectives. 

Je vous convie à parcourir le rapport d’activités 2010-

2011 pour en savoir davantage sur les actions réalisées 

cette année. Bonne lecture!

Nicole Ducharme

Mot de la présidente



4

Ces dernières années, la société québécoise a eu à faire 

face à une crise financière et économique mondiale ainsi 

qu’à des reculs dans les politiques sociales et sur le 

plan de la démocratie : hausses considérables de tarifs 

et de taxes sans égard aux revenus et sans réelle prise 

en considération de l’opinion publique; poursuite de la 

privatisation des services publics avec les « partenariats 

public-privé » (PPP) sociaux et instauration d’un système 

de santé à deux vitesses; etc.

Le mouvement des cuisines collectives n’a pas été épargné 

par cette situation, les personnes participantes étant en 

effet parmi les premières touchées au sein de la population 

lorsque la solidarité sociale n’est pas suffisamment au 

rendez-vous. Le besoin s’est fait sentir de s’outiller pour 

mieux intervenir dans ce contexte, de façon à aider nos 

membres à y faire face tout en continuant de soutenir les 

initiatives en matière d’autonomie alimentaire.  

L’évolution de notre mouvement, qui prend de plus en plus 

d’envergure et est de plus en plus reconnu, soulève aussi 

un enjeu de démocratie. Le développement des cuisines 

collectives nécessite que nous assurions une meilleure 

intégration des valeurs portées par le RCCQ et que nous 

nous appuyions sur les principes d’éducation populaire. 

Nous devons aussi tisser des liens significatifs avec 

nos partenaires tout en continuant de faire reconnaître 

nos spécificités, en solidarité avec le mouvement 

communautaire autonome, dans la recherche d’une plus 

grande justice sociale.

Le présent rapport d’activités rend compte des actions 

réalisées à cet égard dans le cadre du Plan d’action 

2010-2011 du RCCQ en fonction des priorités suivantes 

adoptées lors de l’AGA 2010 :

• �Renforcer la cohésion du mouvement des cuisines 

collectives en développant une dynamique interne 

qui favorise la participation de toutes et de tous, 

un sentiment d’appartenance et l’implication des 

membres du RCCQ. 

• �Intensifier la démarche de reconnaissance du rôle 

alternatif des cuisines collectives et accroître la 

mobilisation locale, régionale et nationale avec 

les divers partenaires en lien avec l’autonomie 

alimentaire. 

• �Réaliser un processus de planification des activités 

du RCCQ en interaction avec les démarches des 

groupes de travail et des comités du regroupement, 

avec la perspective de se projeter vers les 

célébrations du 25e anniversaire du RCCQ. 

• �Poursuivre le travail amorcé par les groupes de travail 

et comités en tenant compte des préoccupations 

exprimées lors de la rencontre provinciale 2010.

Pour réaliser cela, des objectifs transversaux ont été 

établis :

• �Favoriser l’appropriation et l’application par les 

membres et les personnes participantes des valeurs 

et des objectifs du RCCQ.	

• �Répondre aux besoins de renforcement du pouvoir 

d’agir des organisations et des groupes membres 

ainsi que des personnes participantes au sein du 

RCCQ.

Nous remercions les membres du conseil d’administration 

pour leur implication constante et la confiance renouvelée 

manifestée envers l’équipe de travail dans la réalisation 

des divers volets d’activités du Plan d’action.

La coordonnatrice générale, 

Marie Leclerc

Introduction
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Regroupement des cuisines  
collectives du Québec (RCCQ)

Né en 1990, le RCCQ est un organisme à but non lucratif 

qui vise l’émergence et la consolidation des cuisines 

collectives au Québec.

Les ingrédients qui  
nous unissent

Notre Base d’unité politique (BUP)

Notre BUP est le guide qui assure force et énergie à notre 

mouvement. À travers elle, nous affirmons notre volonté 

de contribuer à l’avènement d’un monde juste et équitable.

Les valeurs de notre BUP sont la solidarité, la 

démocratie, l’équité et la justice sociale, l’autonomie 

et la prise en charge, le respect de la personne et la 

dignité. Ces principes font des cuisines collectives une 

recette gagnante, tout comme l’implication volontaire des 

participantes et des participants.

Notre vision… l’autonomie alimentaire

Le RCCQ défend la vision de l’autonomie alimentaire. Les 

cuisines collectives s’inscrivent dans cette démarche 

collective que nous définissons de la façon suivante :

• �Elle donne l’accès en tout temps et à long terme à 

une quantité quotidienne suffisante de nourriture, à 

un coût raisonnable.

• �Elle donne le pouvoir de choisir, en toute dignité et 

en ayant accès à une information claire et fiable, une 

alimentation saine, variée et salubre.

• �Elle s’acquiert par l’action collective et solidaire de se 

prendre en charge individuellement et collectivement, 

pour le mieux-être d’une communauté, dans un 

esprit de développement durable.

• �Elle favorise le respect de l’environnement, le 

commerce équitable, la consommation responsable 

et vise un équilibre durable entre la satisfaction de 

besoins présents et ceux des générations futures.

Conseil d’administration (C. A.) 
et équipe de travail

Cette année, les membres du conseil d’administration (C. A.) 

ont redoublé d’énergie pour appuyer l’équipe de travail et 

les comités et groupes de travail dans la mise en œuvre 

du Plan d’action 2010-2011, afin de réaliser le mandat 

confié par l’assemblée générale annuelle dans le sillage 

des orientations du congrès 2009.  Les améliorations 

apportées au fonctionnement en cogestion ainsi que les 

travaux d’importance réalisés et la gestion des affaires 

courantes ont nécessité :

 �Dix rencontres du C. A.

 �Une rencontre de perfectionnement (C. A. et équipe 

de travail)

 �Une rencontre de deux jours sur la planification 

annuelle

 �Trente-trois réunions de l’équipe de travail
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Conseil d’administration (C. A.)

Nicole Ducharme, présidente 

Avec des Elles, groupe 2, Lanaudière

Oumou Diallo,  

agente de bureau

Marie Leclerc,  

Coordonnatrice de l’analyse politique et 

des communications (avril à novembre) 

Coordonnatrice générale

Leticia Padilha,  

agente de développement du Grand 

Montréal

Isabelle Phaneuf,  

coordonnatrice de la vie associative

Aliette Poirier,  

coordonnatrice de la gestion financière 

et des ressources humaines

Diane Roberge,  

coordonnatrice du programme de 

formation

Lise Bilodeau, secrétaire 

La gang, Abitibi-Témiscamingue

Michou Lambert, administratrice 

Cuisines collectives Beauport, Capitale-

Nationale

Louis Séguin, administrateur 

Chez nous entre hommes, Centre-du-

Québec

Alain Tremblay, administrateur 

Groupe Sainte-Thérèse, Saguenay

Gloria Fernandez, vice-présidente 

Cuisines et vie collectives Saint-Roch, 

Montréal

Thérèse Mazerolle, trésorière 

Cuisines collectives du Centre Regain 

de vie, Laurentides

Équipe de travail
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Comités permanents et 
groupes de travail

Pour réaliser leur mandat, les membres du conseil 

d’administration ont constitué quatre comités de travail : 

le comité sur l’assemblée générale annuelle (AGA), le 

comité embauche et suivi, le comité de lutte pour le 

financement des cuisines collectives et, enfin, le comité 

ressources humaines. Ces comités ont reçu des mandats 

précis du conseil d’administration et le RCCQ s’est appuyé 

sur la Loi des compagnies pour clarifier le rôle de chacun : 

« Le rôle des comités doit se limiter à renseigner le conseil 

d’administration ou à l’aider dans son travail et, en toutes 

circonstances, à exécuter ses instructions. »

Deux groupes de travail composés de membres du RCCQ 

ont poursuivi leurs travaux en 2010-2011 dans le but 

de répondre aux orientations quinquennales qui ont 

été choisies lors du congrès d’orientation 2009 pour 

l’avancement du mouvement.

Vous trouverez plus bas une description du mandat et de 

la composition de chacun des comités permanents et des 

groupes de travail ainsi qu’un aperçu des travaux réalisés.

Comité AGA et rencontre 
provinciale

Ce comité a pour mandat de voir à l’organisation et à la 

logistique de la rencontre provinciale et de l’assemblée 

générale annuelle. Il est composé d’au moins deux 

membres du RCCQ et d’un membre du C. A. Des 

membres de l’équipe de travail s’y joignent au besoin. Le 

comité se rencontre au moins une fois par mois. À partir 

de septembre, il évalue le nombre utile de rencontres 

selon le contenu et le travail à effectuer. 

 �Onze rencontres incluant celles des sous-comités 

de travail et des comités consultatifs.

Comité embauche et suivi 

Le comité embauche et suivi a pour mandat de faire des 

recommandations au conseil d’administration concernant 

l’embauche, la mise à pied et le congédiement du 

personnel du RCCQ et d’en assurer le suivi. Il effectue 

également l’évaluation annuelle du personnel et le suivi 

auprès de celui-ci.

Ce comité est composé de deux membres du conseil 

d’administration et, au besoin, d’une personne-ressource.

 �Six rencontres

Comité AGA

Oumou Diallo, agente de bureau

Nicole Ducharme, membre du C.A.

Marie Leclerc, coordonnatrice générale 

Thérèse Mazerolle, Cuisines collectives du Centre 

Regain de vie, Laurentides

Pierre Morency, Les Grass-potins, Estrie

Isabelle Phaneuf, coordonnatrice de la vie associative

Aliette Poirier, coordonnatrice de la gestion financière 

et des ressources humaines

Diane Roberge, coordonnatrice du programme de 

formation

Comité embauche et suivi

Nicole Ducharme, membre du C. A.

Thérèse Mazerolle, membre du C. A.
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Comité de lutte pour le 
fi nancement des cuisines 
collectives

Son mandat est d’approfondir ses connaissances de la 

diversité des programmes et des voies de financement 

des cuisines collectives, de poursuivre la démarche de 

reconnaissance du mouvement des cuisines collectives 

en recommandant au C. A. des actions en vue d’obtenir 

un financement adéquat pour tous les membres réguliers 

du RCCQ et de recommander au C. A. la composition du 

comité de négociation.

La présidence du RCCQ y siège d’office.

 �Cinq rencontres

Comité de négociation

Son mandat est de représenter les membres et le RCCQ 

auprès du MSSS et d’autres instances gouvernementales 

en vue d’obtenir un financement adéquat pour tous les 

membres réguliers du RCCQ.

 �Aucune rencontre

Comité ressources humaines

Le mandat du comité ressources humaines est de 

développer la politique des conditions de travail du 

personnel et d’en recommander l’adoption au C. A.; 

d’appliquer cette politique et de voir à son respect; de 

mettre en place des conditions favorables à l’intégration, 

au perfectionnement et à la formation du personnel salarié 

du RCCQ et de ses bénévoles. 

Ce comité est composé de deux membres du C. A., de 

deux membres de l’équipe de travail et, au besoin, d’une 

personne-ressource.

 �Deux rencontres

Comité de négociation

Lise Bilodeau, membre du C. A. et porte-parole

Vincent Frenette, La Chaudronnée des cuisines 

collectives, Chaudière-Appalaches 

Suzanne Duchaine, personne-ressource

Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Comité ressources humaines

Nicole Ducharme, membre du C. A.

Thérèse Mazerolle, membre du C. A.

Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Aliette Poirier, coordonnatrice de la gestion financière 

et des ressources humaines

Comité de lutte pour le financement des cuisines 

collectives

Lise Bilodeau, membre du C. A.

Gloria Fernandez, membre du C. A.

Vincent Frenette, La Chaudronnée des cuisines 

collectives, Chaudière-Appalaches 

Kristine Laflamme, Maison Pause-Parent, Laurentides

Lucie Massicotte et Diane Barette, Les Cuisines 

collectives de Francheville, Mauricie

Martine Proulx, Le Petit chaudron du Quartier – Relais 

du quartier St-Vincent-de-Paul, Laval 

Suzanne Duchaine, personne-ressource

Marie Leclerc, coordonnatrice générale
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Conseil d’administration 
élargi

Son mandat est de voir à l’harmonisation et à la cohérence 

des travaux des différents groupes de travail pour la 

réalisation du Plan d’action selon une vision d‘ensemble.

Il est composé de l’ensemble des membres du C. A., 

de deux membres du groupe de travail régions, de deux 

membres du groupe de travail membership, de deux 

membres du comité de lutte pour le financement des 

cuisines collectives et de l’équipe de travail.

 �Deux rencontres 

Groupe de travail 
membership

Son mandat est d’élaborer une proposition de 

changements aux règlements généraux pour le nouveau 

membership en vue de l’AGA 2011 afin de favoriser le 

sentiment d’appartenance ainsi que la vie démocratique 

et associative.

 �Cinq rencontres, dont une de deux jours consécutifs

Groupe de travail régions

Confié lors du congrès de 2009 et confirmé par l’AGA 

2010, son mandat est le suivant :

• �Préparer un schéma de structure de table régionale 

pour dépôt à l’AGA. 

•  �Effectuer les recommandations nécessaires au C.A. 

en vue de la prochaine AGA

•  �Encourager et soutenir la mobilisation des membres 

sur le plan régional et interrégional.

 �Treize personnes ont participé à un total de six 

rencontres.

Conseil d’administration élargi
Lise Bilodeau, membre du C. A.
Oumou Dialho, agente de bureau, RCCQ
Nicole Ducharme, membre du C. A.
Suzanne Duchaine, représentante du comité de lutte 
pour le financement des cuisines collectives
Gloria Fernandez, membre du C. A.
Vincent Frenette, représentant du comité de lutte 
pour le financement des cuisines collectives
Mélanie Lamoureux, représentante du groupe de 
travail régions
Johanne Lavallée, représentante du groupe de travail 
membership
Marie Leclerc, coordonnatrice de l’analyse politique et des 

communications 

Thérèse Mazerolle, membre du C. A.

Alain Meunier, contractuel, La CLÉ

Leticia Padilha, agente de développement du Grand 

Montréal

Isabelle Phaneuf, coordonnatrice de la vie associative

Aliette Poirier, coordonnatrice de la gestion financière et 

des ressources humaines

Diane Roberge, coordonnatrice du programme de formation

Louis Séguin, membre du C. A.

Josée Di Tomasso, représentante du groupe de travail 

régions

Alain Tremblay, membre du C. A.

Julie Vachon, représentante du groupe de travail 

membership

Groupe de travail membership
Lise Bilodeau, La gang, membre du C. A.

Mathieu Boily, Maison d’Aurore

Hélène Boutin, Centre Regain de vie

Johanne Lavallée, Cuisines collectives Bouchée Double 

Memphrémagog

Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Isabelle Phaneuf, coordonnatrice de la vie associative

Danielle Pelchat, Les Abeilles

Louis Séguin, Chez nous entre hommes, membre du C. A.

Julie Vachon, Cuisines collectives LIMO
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Comités consultatif s

Comité Journée nationale des cuisines collectives (JNCC)

Son mandat est d’apporter un soutien au RCCQ pour 

l’élaboration du thème de la JNCC, d’idées d’activités et 

des outils à produire pour les événements.

Ce comité est composé de la coordonnatrice de la vie 

associative, qui coordonne le comité, de la coordonnatrice 

générale et de représentantes et de représentants des 

membres – participantes et participants de groupes de 

cuisine collective.

 �Une rencontre

Groupe de travail régions

Lise Bilodeau, Abitibi-Témiscamingue

Josée DiTomasso, Cuisinons entre nous, Laurentides

Audely Duarte, Réseau des cuisines collectives de Montréal, 

Montréal

Isabelle Forcier, Regroupement des cuisines collectives de 

l’Estrie (RCCE), Estrie

Vincent Frenette, Chaudière-Appalaches

Chantale Lambert, Montérégie

Michou Lambert, Capitale-Nationale

Thérèse Mazerolle, Cuisinons entre nous, Laurentides

Josée Poirier Defoy, Regroupement des cuisines collectives 

de Gatineau (RCCG), Outaouais

Diane Roberge, coordonnatrice du programme de 

formation, RCCQ

Fabienne Roustan, Cuisines collectives de Laval, Laval

Sylvie Sarrazin, Table de concertation en sécurité alimentaire 

Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine (TCSAGÎM), Gaspésie/Îles-

de-la-Madeleine

Louis Séguin, Centre du Québec

Alain Tremblay, Comité régional des cuisines 

collectives de la région 02, Saguenay/Lac-St-Jean

Comité Journée nationale des cuisines collectives 

(JNCC)

Lise Bilodeau, La Gang, Abitibi-Témiscamingue

Marie Leclerc, coordonnatrice générale

Thérèse Mazerolle, Cuisines collectives du Centre Regain 

de vie, Laurentides

Isabelle Phaneuf, coordonnatrice de la vie associative
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Nos objectif s

 ��Favoriser une mobilisation nationale du mouvement 

des cuisines collectives.

 �Favoriser le processus de prise de décisions de 

manière démocratique.

 �Mettre en œuvre une démarche rassembleuse vers 

la prochaine AGA, associant toutes les instances 

dans leurs divers travaux, en appui à l’idéal de 

démocratie du RCCQ.

 �Favoriser l’appropriation de l’information par les 

membres.

 �Susciter l’utilisation des nouvelles technologies 

dans les communications avec les membres.

 �Clarifier et simplifier le membership.

 �Projeter le développement organisationnel du RCCQ 

vers son 25e anniversaire.

 �Soutenir les membres dans la recherche visant 

l’établissement d’un fonds de pension pour les 

membres du personnel du mouvement des cuisines 

collectives.

Portrait de f amille

À la fin de l’année 2010-2011, le RCCQ comptait 393 

membres, ce qui constitue une légère baisse (5 %) par 

rapport à l’année précédente. Le nombre de membres 

réguliers a diminué à 255 groupes de cuisine collective 

et 40 organisations.

VIE ASSOCIATIVE

Tableau comparatif  des membres depuis 2006

	 2006-2007	 2007-2008	 2008-2009	 2009-2010	 2010-2011

Réguliers Groupes	 262	 263	 289	 271	 255

Réguliers Organisations	 46	 41	 46	 46	 40

Affiliés	 92	 83	 91	 82	 85

Honoraires	 13	 13	 13	 13	 13

TOTAL :	 413	 400	 439	 412	 393
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Tableau des membres par région

	 Réguliers	 Réguliers	
	 Groupes	 Organisations	 Affiliés	 Honoraires

Abitibi-Témiscamingue	 11	 0	 3	

Bas-Saint-Laurent	 23	 7	 1	

Capitale-Nationale	 10	 2	 4	 1

Centre du Québec	 19	 2	 2	

Chaudière-Appalaches 	 10	 1	 5	

Côte-Nord	 4	 0	 0	

Estrie	 22	 8	 0

Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine	 9	 1	 8

Lanaudière	 9	 2	 5

Laurentides	 27	 1	 9

Laval	 1	 0	 4

Mauricie	 13	 1	 3	 1

Montérégie	 37	 8	 11	 1

Montréal	 32	 6	 17	 10

Nord-du-Québec	 6	 0	 1

Outaouais	 6	 1	 4	

Saguenay/Lac-Saint-Jean	 16	 0	 8	

TOTAL :	 255	 40	 85	 13
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Assemblée générale annuelle 
2010

L’assemblée générale annuelle s’est tenue au Campus 

Notre-Dame-de-Foy, à Saint-Augustin-de-Desmaures, dans 

la région de la Capitale-Nationale, le 2 juin 2010, à la 

suite de la rencontre provinciale.

 �90 personnes déléguées parmi les membres 

réguliers avec droit de vote.

 �156 personnes présentes à l’événement.

En tout, 75 personnes ont répondu à l’évaluation, soit 48 % 

des personnes présentes; 89 % de ces répondantes se 

sont senties impliquées lors de l’événement, soit par :

• l’espace donné pour émettre son opinion;

• la participation aux discussions;

• la forme d’animation des ateliers, des tables rondes;

• �la participation aux ateliers d’échanges, qui ont 

permis un éclairage sur les dossiers du RCCQ.

Groupe de travail 
membership

À la suite de la présentation d’un premier scénario de 

clarification et de simplification du membership à la 

rencontre provinciale de 2010, le groupe de travail 

membership s’est à nouveau retroussé les manches. Il 

a travaillé toute l’année à élaborer une proposition de 

changements aux règlements généraux pour le nouveau 

membership en vue de l’AGA 2011, afin de favoriser le 

sentiment d’appartenance ainsi que la vie démocratique 

et associative.

Les enjeux et les défis à relever par le groupe de travail 

membership étaient, entre autres, de prendre en 

considération : 

• �le vrai portrait du membership du RCCQ et de sa 

représentation; 

• �la préservation de la place des personnes par-

ticipantes dans la structure et le fonctionnement du 

RCCQ, dans le respect de la Base d’unité politique;

• �le maintien du rapport libre et volontaire des 

personnes participantes aux groupes de cuisine 

collective et celui des groupes de cuisine collective 

au mouvement;

• �l’apport des organisations avec une autre mission, 

tout en maintenant la participation prépondérante 

des groupes de cuisine collective dans les structures;

• �le maintien des acquis démocratiques actuels de la 

participation au RCCQ pour toutes les catégories de 

membres, dans une optique d’équité;

• �le maintien du rôle d’éducation populaire du RCCQ et 

de ses membres.

Un énorme travail de simplification des catégories a 

été fait. Le groupe de travail a pris en considération les 

commentaires émis lors des ateliers de la rencontre 

provinciale 2010 et a apporté les modifications néce-

ssaires. Les droits et les responsabilités ont été revus 

pour chacune des catégories de membres. Le processus 

d’adhésion devra lui aussi être révisé et simplifié par la 

suite. 

Le scénario de membership proposé va permettre 

également d’avoir un portrait plus précis du rayonnement 

des cuisines collectives au Québec. Le résultat des travaux 

effectués sera présenté aux membres à la rencontre 

provinciale 2011.
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Communications avec les 
membres

Afin de favoriser l’appropriation de l’information par les 

membres, le RCCQ a mis en place un fil d’actualité. 

Celui-ci consiste en un envoi d’information par courriel 

à l’ensemble des membres, une fois par semaine en 

moyenne, habituellement le vendredi. Il permet aux 

membres de rester informés des dernières nouvelles sur 

des dossiers qui préoccupent le mouvement des cuisines 

collectives. L’utilisation du fil d’actualité vise à offrir un 

contenu plus accessible et à faciliter la circulation de 

l’information. Des liens Internet sont également ajoutés 

pour permettre une consultation rapide.

Croque-Notes et Bloc-Notes

Un remaniement du calendrier de parution du bulletin 

Croque-Notes a été fait. Ce changement de calendrier 

a été décidé devant le constat que la transmission de 

l’information aux membres était plus ou moins décalée 

selon les activités et les périodes de l’année.

Entre les parutions, des Bloc-Notes sont envoyés au  

besoin pour informer les membres sur la vie de 

l’organisation du RCCQ et les suivis de dossiers.

 �Deux parutions du Croque-Notes (octobre 2010 et 

janvier 2011)

 �Trois parutions du Bloc-Notes (septembre et 

décembre 2010 et février 2011)

C’est d’ailleurs au moyen du Croque-Notes qu’une 

première information a été communiquée aux membres 

concernant le nouveau régime de retraite mis sur pied 

pour le personnel du milieu communautaire. 

Un gros merci aux  bénévoles!

Nous tenons à remercier tous les bénévoles qui ont donné 

du temps au RCCQ. Près de 3 760 heures de bénévolat 

ont été cumulées au cours de l’année.
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Constats

Ayant réussi cette année à renforcer sa représentativité 

en s’appuyant sur la richesse de l’apport de participantes 

et de participants provenant de milieux bien diversifiés, 

le groupe de travail membership a pu mener à bien des 

travaux d’envergure, soit :

• �constituer un portrait national et régional du 

membership actuel;

• �effectuer l’analyse de ce portrait;

• �s’entendre sur la formulation de catégories de 

membres simplifiées et clarifiées à soumettre 

au C. A. en vue d’apporter des changements aux 

règlements généraux. 

S’ils sont avalisés par les membres, ces résultats 

marqueront une avancée considérable pour le RCCQ sur 

le plan de sa démocratie interne.

Par ailleurs, la tenue d’une rencontre de mise en commun 

des travaux des comités et des groupes de travail, sous 

la forme d’un conseil d’administration élargi (ex-groupe 

de travail central), a permis de créer des ponts entre 

les dossiers et de développer une vision plus partagée du 

développement des cuisines collectives. 

Les échanges survenus en cours d’année entre ces 

instances ont aussi favorisé une plus grande cohésion 

et permis de cheminer de concert dans une démarche 

rassembleuse vers l’AGA, tel que cela est visé dans le 

Plan d’action du RCCQ.

Perspectives d’avenir

Il reste maintenant à souhaiter que les travaux effectués 

concernant le membership donneront à l’ensemble des 

membres une meilleure connaissance de la structure du 

Regroupement et une vision plus claire de l’évolution du 

mouvement des cuisines collectives.

Le processus d’adhésion devra lui aussi être révisé 

à la lumière des décisions du C.A. du RCCQ et des 

orientations adoptées en AGA. Un document informatif 

sera ensuite élaboré pour bien expliquer aux membres les 

changements apportés aux catégories de membres.

Par ailleurs, des démarches sont en cours en vue de 

réaliser en 2012 une démarche de bilan organisationnel 

associée à une planification stratégique associant 

étroitement les membres, en lien avec les besoins de 

réorganisation du RCCQ face aux nouveaux défis du 

mouvement des cuisines collectives. 

Enfin, une formation animée sur le nouveau régime de 

retraite du milieu communautaire est prévue lors de la 

rencontre provinciale en vue de soutenir les membres 

dans la recherche d’un fonds de pension adapté aux 

besoins des personnes employées au sein du mouvement.

Le dynamisme de la vie associative constitue un 

ingrédient de choix pour la qualité des interventions d’un 

regroupement. Faisons le souhait que, en 2011-2012, le 

RCCQ soit à même de planifier des recettes gagnantes 

pour le développement des cuisines collectives! 
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Nos objectif s 

 ��Encourager et soutenir la mobilisation des membres 

sur le plan régional et interrégional.

 �Consolider le réseau de formatrices existant.

 �Répondre aux demandes et aux besoins de formation 

des membres et favoriser le développement de 

nouvelles cuisines collectives.

 �Découvrir l’apport des activités de cuisines col-

lectives dans l’intégration des personnes des com-

munautés ethnoculturelles.

 �Favoriser l’intégration des personnes de commu-

nautés ethnoculturelles dans le développement de 

groupes de cuisine collective.

 �Accroître la mobilisation sur le territoire du Grand 

Montréal et la création de liens entre les cuisines 

collectives.

 �Approfondir nos pratiques en éducation populaire 

autonome (EPA). Promouvoir l’EPA.

 �Poursuivre la promotion de l’autonomie alimentaire 

comme moyen de renforcer le pouvoir d’agir.

 �Assurer un soutien significatif et une réponse 

adéquate aux demandes des membres et du public.

Groupe de travail régions

Des régions qui s’organisent!

Pendant plus de deux ans, de l’Abitibi aux Îles-de-la-

Madeleine, douze des dix-sept régions du Québec ont 

été représentées au groupe de travail régions!  Par cette 

présence soutenue, elles ont pu faire entendre leurs 

points de vue et faire connaître leurs réalités. Outre le fait 

de favoriser des échanges fructueux, les six rencontres 

tenues ont permis de chercher et de proposer des pistes 

de solution pour accroître la solidarité parmi les membres 

du mouvement des cuisines collectives. C’est ainsi que 

les personnes représentant ces régions ont réfléchi 

ensemble à la meilleure façon d’assurer la mobilisation 

des cuisines collectives, et ce, tant dans chacune des 

régions du Québec que dans l’ensemble du mouvement. 

Les treize membres du groupe de travail régions, par la 

préparation d’une proposition pour la mise sur pied d’une 

Table des régions en vue de l’AGA 2011, ont répondu au 

mandat qui leur avait été confié.

DÉVELOPPEMENT ET  
CONSOLIDATION
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Programme de f ormation

Comité de formation

Afin de s’assurer que le programme de formation réponde 

le plus adéquatement possible aux besoins exprimés 

par les membres et qu’il remplisse sa mission de 

transmission et d’approfondissement des valeurs portées 

par le mouvement, le conseil d’administration du RCCQ a 

décidé de mettre sur pied un comité de formation. 

Celui-ci sera composé de la coordonnatrice du programme 

de formation, d’au moins un membre du conseil 

d’administration, d’un membre de l’équipe de travail, d’au 

moins un membre du RCCQ et de personnes-ressources, 

selon les besoins.

Ce comité de formation se voit confier le mandat suivant : 

• �Assurer l’encadrement des trois (3) volets du 

programme de formation.

• �Voir à la consolidation et au développement du 

programme de formation.

• �Voir à établir un processus d’évaluation continu des 

formations.

• �Accompagner le réseau des formatrices-animatrices 

du RCCQ.

La réflexion effectuée en cours d’année en appui à cette 

nouvelle étape de développement du programme a permis 

de mieux cerner les formations déjà offertes au RCCQ. 

Elles ont été regroupées de la façon suivante : 

1)	� Des formations sur le fonctionnement des 

groupes de cuisine collective.

2)	� La formation destinée au réseau de formatrices-

animatrices.

3)	� Des formations réflexives pour les personnes 

impliquées au sein des instances du RCCQ. 

Le réseau des f ormatrices-
animatrices du RCCQ

Cette année, le RCCQ a développé son réseau de 

formatrices-animatrices en vue d’assurer un plus grand 

déploiement de son offre de formation dans les différentes 

régions du Québec. 

Actuellement, six formatrices-animatrices ont offert ou 

contribué à offrir des formations Démarrage d’une cuisine 

collective. Cinq régions peuvent désormais bénéficier de 

leurs services.

Quatre formatrices-animatrices ont déjà terminé leur 

cheminement et se qualifient pour offrir la formation 

Démarrage d’une cuisine collective de façon autonome 

dans leur région respective. Les autres devraient à leur 

tour achever leur formation d’ici peu. 

Pour se qualifier, ces formatrices-animatrices devaient 

être membres du Réseau Les mains à la pâte (MAP), 

ce qui a exigé de leur part qu’elles suivent les quatre 

sessions intensives MAP. Par la suite, elles ont participé 

à des formations qu’elles ont ensuite offertes elles-

mêmes, d’abord sous la supervision de la coordonnatrice 

du programme de formation, puis de façon autonome. 

Pendant leur cheminement de formation, elles se sont 

soumises à un processus d’évaluation continue qui a 

permis de valider leurs habiletés à offrir les formations du 

RCCQ. À la fin de ce processus, elles ont pu obtenir des 

contrats du RCCQ.

Actuellement, cette démarche concerne la formation 

Démarrage d’une cuisine collective. Un cheminement 

semblable sera mis en place pour la formation Animation 

d’une cuisine collective.

Formatrices-animatrices

Chantale Deschesneaux, Centre du Québec

Josée Primeau, Montérégie

Caroline Dufresne, Montréal

France Desjardins, Saguenay/Lac-Saint-Jean

Isabel Bernier, Capitale-Nationale
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Formation et éducation 
populaire autonome

Douze formations se sont tenues cette année dans treize 
régions différentes du Québec. Elles ont été offertes 
par six formatrices-animatrices du RCCQ en plus de la 
coordonnatrice du programme de formation. 

Par ailleurs, comme beaucoup d’énergie a été investie 
en vue de l’achèvement de la formation des formatrices-
animatrices pour le démarrage d’une cuisine collective, il 
y a eu une baisse relative de la formation en animation de 
cuisine collective. Cette situation devrait se résorber au 
fur et à mesure que les formatrices-animatrices seront 
capables d’offrir cette dernière.

Formation et mise à  niveau

Une formation de mise à niveau a été offerte par la 
permanence du RCCQ à toutes les personnes impliquées 
au sein des différents groupes de travail et comités ainsi 
qu’aux membres du conseil d’administration et de l’équipe 
de travail du regroupement. Cette première rencontre 
s’est tenue en octobre 2010 et a réuni 25 participantes 
et participants. Le thème de cette première rencontre 
était Vers une vision partagée du mouvement des cuisines 
collectives pour réaliser nos rêves! Dix régions y étaient 
représentées. Un diaporama sur l’autonomie alimentaire 
a été produit et présenté pour l’occasion, lequel a permis 
aux personnes présentes de se réapproprier ce concept 
et de l’approfondir en le resituant dans la conjoncture 
actuelle de la crise alimentaire.

Inf ormation auprè s de 
personnes inscrites en 
f rancisation

Deux séances d’information sur les cuisines collectives 
s’adressant aux personnes inscrites en francisation 
dans les établissements de la Commission scolaire de 
Montréal (CSDM) ont permis de joindre 23 étudiantes et 
étudiants de 12 pays différents. Les cuisines collectives y 
sont présentées comme un moyen de briser l’isolement, 
d’apprendre le français et ainsi de permettre une meilleure 
intégration dans la société québécoise. 

Présence auprè s des membres 
et du public

Afin de répondre aux différentes demandes des membres 
et du public, l’équipe de travail s’est penchée sur la 
meilleure façon d’assurer la circulation d’une information 
claire et adéquate. Déjà, de premiers ajustements ont 
été apportés aux façons de faire. Les outils de travail 
ébauchés restent toutefois encore à valider et la réflexion 
devra se poursuivre.

D’ailleurs, le public s’intéresse régulièrement aux 
cuisines collectives. Afin de répondre aux demandes de 
ce dernier, nous avons, entre autres, effectué une dizaine 
de rencontres individuelles qui nous ont fourni l’occasion 
d’expliquer aux personnes intéressées en quoi consistent 
les cuisines collectives et comment elles fonctionnent. 
Chacun et chacune ont pu prendre la mesure de leur 
intérêt pour cette activité. Une séance d’information en 
groupe a également été tenue, permettant d’apporter des 
réponses aux questions soulevées.

Le développement des cuisines collectives répond aussi 
à un besoin des Premières Nations. Les contacts se 
sont poursuivis avec les Cris de Mistissini chez qui, le 
démarrage de cuisines collectives continue de susciter de 
l’intérêt. C’est à suivre.

		  Nombre de	 Nombre de	 Nombre de
		  régions jointes	 personnes	 groupes

Démarrage	 11 	 13	 89	 50 
d’une cuisine collective

Animation 	 1		  5	 4 
d’une cuisine collective 

Total	 12	 13	 94	 54
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Développement des cuisines 
collectives dans les régions du 
Québec

Régions de la Capitale-Nationale et de Chaudière-
Appalaches

Les cuisines collectives de la région de Québec ont 

vécu une année en soubresauts. Tout en continuant leur 

développement et en s’affirmant comme des ressources 

importantes des régions 03 et 12 et malgré des efforts 

constants de leur part, elles ont dû faire le deuil de 

leur organisation régionale, l’Association des cuisines 

collectives et créatives de la région de Québec (AC3RQ). 

Le RCCQ a soutenu leurs efforts pour le maintien de 

cette organisation en offrant, entre autres, un plan 

d’accompagnement pour les cuisines collectives de ces 

deux territoires. Cette offre n’a pu encore se concrétiser 

sur le terrain, toutefois ce n’est que partie remise.

Région du Grand Montréal

Pour développer la mobilisation sur le territoire du Grand 

Montréal, nous avons travaillé à augmenter les liens 

entre les cuisines collectives. Les activités ont consisté 

à appuyer la mise sur pied de groupes de travail d’une 

même région et à favoriser le partage d’expertises 

entre les acteurs et la consolidation des liens avec les 

organismes partenaires sur la question de l’alimentation. 

Montréal 

Cette année, le RCCQ s’est beaucoup investi, en appui au 

groupe de travail sur la mobilisation régionale des cuisines 

collectives de Montréal afin d’augmenter l’implication des 

membres de ce territoire et de fortifier les liens entre les 

cuisines en vue de la mise sur pied d’un réseau. Ce groupe 

a tenu deux rencontres préparatoires et eu plusieurs 

contacts virtuels. 

En novembre 2010, le premier déjeuner-rencontre du 

Réseau des cuisines collectives de Montréal a réuni 

17 personnes. Celles-ci ont cerné plusieurs besoins, 

regroupés autour de trois volets prioritaires : 1) recon-

naissance publique, développement du marketing social 

et financement; 2) formation; 3) développement de 

l’engagement politique, représentations, réseautage et 

action collective. Deux autres rencontres, plus larges, ont 

eu lieu ensuite, au cours desquelles deux sous-comités 

ont été créés : le sous-comité JNCC et le sous-comité 

Suivi. 

Le sous-comité JNCC de Montréal a tenu au total six 

rencontres en vue de l’organisation, le 26 mars, de 

l’événement « Bouchées d’art », au Musée des beaux-

arts de Montréal, dans le cadre de la JNCC. Appuyés 

par le RCCQ, une poignée de braves, mandatés par trois 

organismes, ont porté sur leurs épaules la structuration 

du déroulement, les communications et la logistique de cet 

événement d’envergure. Ces personnes ont su mobiliser 

plusieurs dizaines de bénévoles venus prêter main-forte 

à l’accueil, à la préparation des mets et à l’animation 

de la dégustation lors de cette journée qui a suscité la 

participation exceptionnelle de quelque 800 personnes. 

Tout un exploit, que le RCCQ a eu à cœur de soutenir en 

apportant son expertise lorsqu’on le lui a demandé. 

Pour sa part, le sous-comité Suivi de Montréal a tenu 

deux rencontres. Son rôle a consisté à organiser les 

rencontres du Réseau des cuisines collectives de Montréal 

et à élaborer des propositions d’activités. Pour le volet 

formation, il a été décidé de consulter les membres pour 

connaitre leurs besoins. Pour ce qui est de l’engagement 

politique, de la représentation, du réseautage et de l’action 

collective, le comité a prévu l’élaboration d’un plan d’action 

sur la base des idées apportées par les membres. 

Laval

Le RCCQ a participé à six rencontres des Cuisines 

collectives de Laval en cours d’année. À la demande 

des membres de ce réseau, le RCCQ a présenté sa 

vision de l’autonomie alimentaire à l’occasion de l’une 

de ces rencontres. Les personnes qui ont participé aux 

rencontres ont cerné des besoins de partage d’expérience 

et de formation sur les relations interculturelles, à la suite 

de quoi le RCCQ a élaboré et proposé un projet de journée 

de réflexion-formation sur les défis posés par les relations 

interculturelles et le rôle des cuisines collectives. 
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La table des Cuisines collectives de Laval a été associée à 

l’organisation de l’événement projeté par le RCCQ, en tant 

que partenaire, ainsi que la Corporation de développement 

communautaire (CDC) de Laval et, pour le volet formation, 

la Table de concertation des organismes au service des 

personnes réfugiées et immigrantes (TCRI). L’implication 

de quelques intervenantes des cuisines collectives dans 

la préparation du contenu de l’événement a permis une 

meilleure appropriation du thème proposé et a contribué 

sans nul doute à la mobilisation des personnes présentes 

et au succès de la journée.

Suscitant la participation de quelque 45 personnes, cette 

journée de réflexion-formation s’est tenue le 30 mars 

sur le thème Les relations interculturelles à Laval et les 

cuisines collectives, dans les locaux de la CDC, qui a fourni 

un soutien logistique.

Montérégie

Pour sa part, appuyé par le RCCQ, le groupe de travail 

sur la mobilisation régionale de la Montérégie a tenu huit 

rencontres regroupant chaque fois quatre personnes. 

Celles-ci se sont efforcées au cours de l’année de trouver 

divers moyens de joindre un plus grand nombre de cuisines 

collectives montérégiennes. 

Le groupe a d’abord réfléchi aux caractéristiques 

régionales, aux structures administratives et aux tables 

de sécurité alimentaire de la Montérégie, ainsi qu’aux 

manières de mieux connaitre les champs d’intérêt des 

membres et d’augmenter leur implication. Un sondage a 

été effectué par le RCCQ et les réponses ont été analysées 

avec le groupe de travail. Il a ensuite été décidé de tenir 

deux rencontres, l’une entre les directions et l’autre avec 

les personnes participantes des cuisines collectives. La 

première rencontre a dû être annulée devant le trop petit 

nombre d’inscriptions. La réflexion se poursuit. 

D’autre part, des contacts ont été établis notamment 

avec le Centre de femmes du Haut-Richelieu, qui a reçu 

le mandat de mettre sur pied  des cuisines collectives 

dans des milieux ruraux, et avec l’Office municipal de 

Longueuil, qui nous a lancé une invitation pour présenter 

les cuisines collectives dans le contexte des habitations à 

loyer modique (HLM). C’est à suivre.

Les communautés culturelles 
dans les cuisines collectives

La préparation du contenu de la JNCC tenue à Laval sur 

le thème des défis interculturels a permis de documenter 

la dynamique interculturelle présentement vécue au sein 

des cuisines collectives. L’organisation de cette journée 

a aussi été l’occasion d’appliquer au fil des rencontres 

préparatoires une approche d’éducation populaire impli-

quant nos membres dans l’exploration des défis inter-

culturels et l’approfondissement de notions telles que le 

choc culturel et le dialogue interculturel, en s’appuyant 

sur l’expertise de la TCRI. 

Enfin, cet événement a permis au RCCQ de commencer 

à établir un partenariat avec la Table de concertation 

des organismes au service des personnes réfugiées 

et immigrantes (TCRI) en vue d’élaborer un projet de 

recherche sur la participation citoyenne et l’intégration 

des membres des communautés ethnoculturelles au sein 

des cuisines collectives. 

Appui et soutien aux  
membres

L’équipe de travail du RCCQ a répondu en cours d’année 

au plus grand nombre de demandes possible.

Nombre de régions : 10 

Nombre de membres du RCCQ : 150

Total de soutien en développement : 265

Total de soutien en consolidation : 82

Total de demandes hors Québec : 59

Demandes et références de la population : 58
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Constats

Ayant finalisé sa proposition de mise sur pied d’une Table 

des régions en vue de la soumettre à l’AGA, le groupe 

de travail régions a mené à bien son mandat. On attend 

impatiemment les suites!

Des pas considérables ont aussi été accomplis cette 

année pour mieux organiser l’offre de formation et baliser 

son développement, notamment avec le déploiement 

du réseau de formatrices-animatrices et la décision de 

mettre sur pied un comité de formation.

Par ailleurs, des efforts importants ont été mis en oeuvre 

sur le territoire du Grand Montréal pour la mobilisation 

des cuisines collectives. De nouvelles personnes se sont 

impliquées. Dans deux régions, cela a donné lieu à une 

mobilisation importante de la communauté. C’est un 

bon début, cependant la solidarité a encore besoin de 

s’affirmer. 

La réponse aux demandes d’information des membres 

et de la population concernant le fonctionnement des 

cuisines collectives constitue une préoccupation de plus 

en plus importante au RCCQ. 

Perspectives d’avenir 

La poursuite de la réflexion sur les services offerts par 

le RCCQ permettra de bien cerner les besoins exprimés 

et de mieux y répondre en s’appuyant sur les ressources 

disponibles. Nous devrons systématiser le travail de 

communication et de suivi en continuant de nous appuyer 

sur nos valeurs et notre culture d’organisation et sur 

notre expérience au quotidien.

Le comité de formation prendra son envol à l’automne 

2011. Ce comité aura à préciser les trois volets du 

programme de formation et de quelle façon ceux-ci 

pourront se déployer pour plus d’efficacité.  

Il est prévu que des actions de soutien seront mises 

en branle dès cet automne auprès des membres de 

l’Association des cuisines collectives et créatives de la 

région de Québec (AC3RQ), selon l’entente convenue. 

Dans le cadre des activités de la future Table des régions, 

il sera important de fournir un appui solide aux réseaux 

régionaux des cuisines collectives dans leurs efforts pour 

se développer et tisser entre eux des liens de solidarité.

Nous poursuivrons aussi la réflexion en vue de développer 

un projet de recherche sur le rôle des cuisines collectives 

dans l’intégration des personnes des communautés 

ethnoculturelles. 

La table est mise pour que le mouvement des cuisines 

collectives soit de mieux en mieux outillé pour l’action.
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Nos objectif s

 ��Favoriser le renforcement du pouvoir d’agir du 

Comité de lutte sur le financement des cuisines 

collectives (CLFCC) et des membres du RCCQ en 

mettant de l’avant une approche liant étroitement 

la reconnaissance et le financement.

 �Développer une meilleure connaissance de la diver- 

sité des programmes et des voies de financement 

des cuisines collectives.

 �Négocier un financement global et récurrent avec 

le ministère de la Santé et des Services sociaux 

(MSSS) afin de soutenir les organisations ayant une 

mission de cuisine collective et bâtir un cadre de 

négociation et accompagner à l’échelle régionale 

les groupes et les organisations avec une autre 

mission (agences SSS) 

 �Acquérir une meilleure connaissance de la réalité 

régionale des cuisines collectives.

 �Augmenter la visibilité du RCCQ

 �Promouvoir la Journée nationale des cuisines 

collectives (JNCC).

 �Camper le RCCQ en tant qu’interlocuteur national 

sur les enjeux relatifs à l’alimentation au Québec et 

au Canada 

 �Dégager des positions politiques sur des dossiers 

d’actualité.

Financement des cuisines 
collectives

Cette année, les membres du Comité de lutte sur le 

financement des cuisines collectives ont tenu cinq 

rencontres, dont une sous la forme d’une conférence 

téléphonique. Leurs travaux ont consisté principalement 

à :

- �effectuer la compilation des réponses au sondage 

sur le financement des cuisines collectives;

- �faire l’analyse des réponses selon les catégories de 

membres;

- �trouver les voies de financement à privilégier et les 

suites à donner en termes de stratégies d’action;

- �produire un portrait du financement des cuisines 

collectives en vue de le partager avec les membres du 

RCCQ et de le présenter en appui aux représentations 

effectuées au nom des cuisines collectives;

- �élaborer des éléments de stratégie à proposer à 

l’AGA;

- �produire un bilan des impacts de la Politique 

gouvernementale sur l’action communautaire sur les 

cuisines collectives;

- �intervenir auprès de la Direction de santé publique 

(DSP) pour obtenir le respect des règles d’attribution 

des budgets en sécurité alimentaire.

RECONNAISSANCE ET  
FINANCEMENT
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Aperçu des résultats du sondage

La compilation des résultats du sondage a révélé la 

diversité des stratégies de financement tout autant 

que les inégalités dans l’attribution des fonds entre les 

régions. Les différences dans le financement peuvent 

être attribuées aux différences d’âge et d’expérience 

des organismes, mais aussi aux dynamiques régionales 

existantes.

Par ailleurs, on a pu constater que, en plus du Programme 

de soutien aux organismes communautaires (PSOC), du 

Programme national de sécurité alimentaire (PNSA) et 

des projets Québec en forme et Saines habitudes de vie, 

les membres du RCCQ ont accès à au moins 21 autres 

sources de financement. 

Le sondage a ainsi permis de prendre connaissance un 

peu mieux des difficultés que rencontrent nos membres, 

tout comme des voies de financement qu’ils privilégient. 

Le CLFCC est désormais plus à même de bâtir une 

argumentation crédible en appui aux négociations à mener 

auprès du ministère dans le but de faire valoir les besoins 

des cuisines collectives.

Liens entre reconnaissance et financement

Cette analyse des résultats a eu pour effet de valider l’une 

des plus importantes pistes de travail du Comité de lutte 

sur le financement des cuisines collectives, à savoir que 

la reconnaissance et le financement sont intrinsèquement 

liés. Le développement des cuisines collectives passe par 

une plus grande visibilité et une reconnaissance accrue 

en tant qu’acteur social impliqué dans l’amélioration des 

conditions de vie de la population. 

L’approche liant la reconnaissance et le financement 

a d’ailleurs été au cœur de la journée de mise à niveau 

offerte le 21 octobre aux personnes impliquées cette 

année dans les groupes de travail, comités et instances 

du RCCQ.

Les éléments de stratégie retenus par le CLFCC pour la 

reconnaissance et le financement des cuisines collectives 

seront présentés aux membres lors de la rencontre 

provinciale.

Interventions avec des 
partenaires concernant le 
fi nancement des organismes 
communautaires

Face aux risques très grands de reculs dans les conditions 

de financement des organismes communautaires 

autonomes, le RCCQ s’est associé activement à 

l’opération NON à la convention PSOC, initiée par la 

Table des regroupements provinciaux des organismes 

communautaires et bénévoles (TRPOCB) et la Coalition 

des tables régionales d’organismes communautaires 

en santé et services sociaux (TRPOC). Au moins 40 or-

ganismes ont participé à cette opération en s’identifiant 

en tant que membres du RCCQ. 

Portait des répondants

Le RCCQ a reçu un total de 42 réponses au 

sondage, provenant de membres représentant 

quelque 350 organisations et groupes de cuisine 

collective.

Répondants selon les catégories de membres :
 ��Organisations : 18 répondants sur 40, soit 45 % 

de répondants dans cette catégorie.

 �Groupes de cuisine collective : 4 répondants 

sur 255 groupes membres par l’intermédiaire 

des organisations et des organismes affiliés ou 

sur une base autonome. 

 �Membres affiliés : 18 répondants sur 85 mem- 

bres, soit 21 % de répondants de cette caté-

gorie.

 �Deux organisations n’avaient pas renouvelé 

leur adhésion au RCCQ à la date de la dernière 

validation; leurs réponses n’ont donc pas été 

prises en compte. 
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Positions politiques sur des 
dossiers d’actualité

Le RCCQ a poursuivi en 2010-2011 la réflexion amorcée 

l’an dernier concernant les partenariats public-privé 

(PPP) sociaux. Il a notamment contribué activement à un 

bulletin spécial produit par le Réseau québécois de l’action 

communautaire autonome (RQ-ACA). Des articles ont été 

produits pour l’occasion, en collaboration avec deux de 

nos membres. D’autres interventions sont prévues.

Le 27 novembre dernier, la présidente du RCCQ et la 

coordonnatrice générale ont coanimé avec des partenaires 

anglophones un atelier sur les actions citoyennes et les 

stratégies alternatives face aux enjeux alimentaires, dans 

le cadre du Colloque pancanadien de la coalition Sécurité 

alimentaire Canada, dont le thème était « Tisser un agenda 

pour une politique alimentaire : nourrir nos actions ».

Présentée devant une cinquantaine de participantes et 

participants, la conférence a permis de faire connaitre 

la pratique des cuisines collectives et l’orientation de 

l’autonomie alimentaire à des intervenants sociaux 

provenant de différentes régions du Canada.

Le diaporama produit aux fins de la mise à niveau a été 

révisé en vue de cette intervention. Cela a permis de 

rendre cet outil disponible pour les activités de la JNCC 

qui ont eu lieu dans les régions du Québec et de lui donner 

une large visibilité.

Le RCCQ est aussi intervenu auprès de la Direction 

de santé publique quant au non-respect des barèmes 

d’attribution des fonds en sécurité alimentaire (établis en 

2006 à 75 % pour l’autonomie alimentaire et à 25 % pour 

le dépannage), et cela, selon deux approches :

• �envoi de lettres répétées faisant état des problèmes 

d’application constatés;

• �question adressée à l’opposition et à poser à la 

ministre Julie Boulet lors de l’étude des crédits de 

l’action communautaire par rapport à l’injection de 

deux millions de dollars supplémentaires pour la 

sécurité alimentaire.

Par ailleurs, nous avons fait connaître au gouvernement 

notre désaccord avec l’obligation imposée aux personnes 

assistées sociales de détenir un compte en banque pour 

pouvoir recevoir le Crédit d’impôt pour solidarité. Devant 

l’opposition soulevée par cette mesure, cette dernière n’a 

pas été appliquée par le gouvernement.

Enfin, en plus des activités de réflexion menées avec ses 

partenaires (voir le chapitre suivant), le RCCQ a aussi 

tenu sur une base régulière des discussions thématiques 
en réunion d’équipe et en conseil d’administration sur 

des sujets d’actualité en lien avec ses dossiers : Marche 

mondiale des femmes, grève sociale, défense des 

services publics, etc. Le thème de la démocratie, qui 

était l’inspiration de notre Plan d’action, a fait l’objet de 

réflexions en lien avec la vie du mouvement des cuisines 

collectives. La présidente du RCCQ a d’ailleurs fait paraître 

un article à ce sujet dans le Croque-Notes.
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Visibilité du RCCQ et 
promotion des cuisines 
collectives

Site Internet

Le site Internet du RCCQ a reçu 57 279 visiteurs au cours 

de l’année 2010-2011, ce qui constitue une augmentation 

considérable de 64 %. Seulement pour le mois de mars, 

on a enregistré 6 938 visiteurs.

Facebook

Au 31 mars 2011, nous comptions près de 231 per-

sonnes adeptes de la page Facebook du Regroupement 

des cuisines collectives du Québec. Cette page permet 

aux membres ainsi qu’au public en général d’être informés 

sur des événements ou sujets ponctuels qui concernent le 

mouvement des cuisines collectives au Québec.

Marraine

À l’occasion de la Journée 

nationale des cuisines collectives, 

madame Suzanne Champagne, 

marraine du Regroupement des 

cuisines collectives du Québec, 

a été très présente dans les 

médias. Dans le cadre de la JNCC, 

elle a aussi participé à deux activités de nos membres, 

soit une à Montréal et une autre dans les Laurentides.

J ournée nationale des 
cuisines collectives

JNCC cuvée 2011, un grand cru!

Cette année, les cuisines collectives en ont mis plein 

la vue au Québec pour marquer leur Journée nationale. 

Une multitude d’activités toutes plus originales, festives 

et colorées les unes que les autres ont permis de 

faire connaitre et apprécier et de valoriser les cuisines 

collectives et leurs réalisations et de démontrer dans 

l’action le thème choisi : Cuisiner : un savoir rassembleur. 

Impossible bien sûr d’énumérer tout ce qui s’est fait, mais 

citons quelques exemples inspirants : repas partagés, 

portes ouvertes avec jeux, formation et sensibilisation 

auprès d’instances municipales et provinciales, ateliers 

de fabrication de pain, de soupe, de galettes, vente de 

produits dans des lieux publics, concours de sauce à 

spaghetti suivi d’une dégustation, rallye, formation sur les 

relations interculturelles, publication d’un petit bulletin, 

dégustation de produits locaux, etc. 

Le RCCQ a fourni du matériel promotionnel et un cahier 

d’organisation et a aussi soutenu l’organisation de 

certaines actions collectives. Il a également publicisé 

les activités de ses membres sur son site Internet ainsi 

qu’à travers les interventions médiatiques de sa marraine 

Suzanne Champagne. Enfin, des membres du conseil 

d’administration et de l’équipe de travail ont participé aux 

événements organisés en Abitibi, dans les Laurentides, à 

Laval et à Montréal.

Revue de presse

En 2010-2011, on a beaucoup parlé des cuisines 

collectives et de leur Regroupement dans les médias au 

Québec. Bien entendu, la Journée nationale des cuisines 

collectives a été encore une fois l’objet de beaucoup de 

visibilité, mais plusieurs autres moments ont aussi retenu 

l’attention des médias traditionnels et sociaux. Sans en 

faire un relevé complet pour tout le Québec, un aperçu de 

divers lieux où nous avons notamment fait connaitre ce 

que sont les cuisines, leurs activités, leurs réalisations, 

leur impact, leurs projets et leurs revendications, est 

annexé à la fin du présent rapport d’activités.
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Distribution de matériel 
promotionnel

 �2 365 dépliants promotionnels dont 100 en anglais

 �215 affiches promotionnelles dont 15 en anglais

 �224 épinglettes

 �188 tasses : La cuisine collective… C’est plus que 

de la cuisine

 �100 pochettes pour la presse

 �98 tabliers olive et 61 chapeaux plats pour 

cuisinière

 �3 trousses Autonomie alimentaire

Constats

Le RCCQ s’est efforcé de demeurer vigilant tout au long 

de l’année à l’égard de l’actualité sans pour autant se 

laisser distraire de ses priorités.

Le Comité de lutte pour le financement des cuisines 

collectives a démontré sa détermination en menant 

à bon port l’analyse des résultats du sondage sur le 

financement, et cela, en dépit des difficultés (notamment 

liées au manque de clarté des catégories de membres 

et au fait que la même version du questionnaire ait été 

adressée à tous les membres).

Perspectives d’avenir

Le CLFCC prévoit déposer aux membres un portrait du 

financement des cuisines collectives et des éléments 

de stratégie d’action. Les membres seront invités à en 

débattre lors de la rencontre provinciale. 

Dans le sillage de la seconde mise à niveau offerte aux 

membres en avril, la réflexion se poursuivra, notamment 

dans le Croque-Notes, concernant les partenariats 

public-privé (PPP) sociaux. Cette nouvelle rencontre de 

formation-réflexion s’appuiera notamment sur le contenu 

de la tournée « L’ACA sous toutes ses coutures », rendu 

disponible par le RQ-ACA. 

Le RCCQ continuera de s’impliquer dans les concertations 

sur des questions relatives aux préoccupations de ses 

membres.

Les efforts de visibilité du RCCQ ont particulièrement 

porté fruits en 2010-2011. Il faudra poursuivre dans 

cette voie. 

Nous nous efforcerons, avec pertinence et cohésion, de 

faire connaître et rayonner largement les orientations et 

les aspirations des cuisines collectives en tant qu’initiatives 

rassembleuses au service de la communauté.  
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Nos objectif s

 ��Établir des choix stratégiques et des priorités dans 

nos partenariats et nos représentations au regard 

de la conjoncture et des enjeux sociaux. 

 ��Augmenter le leadership du RCCQ sur les enjeux 

alimentaires.

 ��Assurer une présence active auprès des partenaires 

de différents domaines prêts à appuyer nos luttes.

 ��Développer la solidarité internationale.

Appui aux  mouvements 
sociaux

La conjoncture actuelle nous incite à resserrer nos liens, 

pour tenter d’éviter que s’aggravent les reculs déjà subis 

dans nos acquis sociaux, et à poursuivre l’exploration de 

stratégies alternatives pour plus de justice sociale.

Dans ce contexte, les membres du conseil d’administration 

et l’équipe de travail du RCCQ ont tenu, tout au long de 

l’année, à confronter leurs analyses et à manifester l’appui 

du RCCQ à l’égard des actions des mouvements sociaux 

qui rejoignent ses préoccupations. Le C. A. du RCCQ a 

d’ailleurs convenu de deux critères pour décider de tels 

appuis : la préservation et l’amélioration du réseau de 

services publics et l’amélioration des conditions de vie et 

de santé de la population. 

Tel qu’il est mentionné dans l’introduction du Plan d’action, 

l’analyse de notre propre conjoncture interne et externe 

a cependant amené cette année le RCCQ à travailler 

prioritairement à raffermir sa cohésion, tout en maintenant 

ses nombreux liens de partenariat et de collaboration. 

Cela l’a aussi amené à réduire parfois sa participation aux 

instances de ses partenaires, sans pour autant que cela 

n’affecte les liens tissés avec ces derniers. 

Collectif  pour un Québec sans 
pauvreté 

Cette année, nous n’avons pas pu participer aux rencontres 

du Collectif pour un Québec sans pauvreté. Nous nous 

sommes cependant impliqués, et nous avons invité nos 

membres à faire de même, dans les actions initiées par 

le Collectif telles que :

• �Retour à l’expéditeur du Plan d’action gouvernemental 

pour la solidarité et l’inclusion sociale rendu public 

par le gouvernement du Québec.  

• �Réponse à la consultation en ligne sur les priorités 

budgétaires du gouvernement du Québec. 

CONCERTATION ET  
REPRÉSENTATION
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Action communautaire 
autonome 

Réseau québécois de l’action communautaire autonome 
(RQ-ACA)

Le RCCQ est membre depuis 2009 de cette vaste struc-

ture de concertation et de représentation du mouvement 

communautaire autonome québécois. Le RCCQ a assisté 

cet automne à une rencontre nationale du RQ-ACA 

proposant une réflexion sur la grève sociale. Quelque 

50 personnes ont participé à cet événement, provenant 

de divers milieux communautaires. Cette rencontre fut 

très éclairante pour situer les enjeux d’une éventuelle 

mobilisation d’une telle envergure. 

Comme le RCCQ ne siège ni au C. A. ni à aucun comité du 

RQ-ACA, sa présence aux assemblées de ce dernier est 

occasionnelle. 

Par ailleurs, la réflexion menée par le CLFCC sur le bilan 

des impacts de la Politique gouvernementale pour les 

cuisines collectives, à l’aide du questionnaire produit par 

le RQ-ACA, s’est avérée particulièrement riche. Le CLFCC 

a pu s’appuyer sur cette analyse pour éclairer les choix 

stratégiques qu’il entend présenter aux membres lors de 

la rencontre provinciale.

Dans la stratégie adoptée pour la diffusion régulière 

d’information à nos membres au moyen de courriels, 

les bulletins ACApella du RQ-ACA sont parmi les outils 

privilégiés.

 �Participation à une rencontre.

 �Diffusion régulière des bulletins du RQ-ACA aux 

membres du RCCQ par voie de courriel.

 �Appui au RQ-ACA dans sa demande de consultation 

sur la réforme du droit associatif.

Table des regroupements 
provinciaux  des organismes 
communautaires et bénévoles 
(TRPOCB) dans le domaine 
de la santé et des services 
sociaux  

La TRPOCB constitue un lieu essentiel de partage 

d’informations et d’analyse permettant de bien 

comprendre les enjeux auxquels sont confrontés les 

organismes communautaires autonomes tels que les 

cuisines collectives. Que ce soit dans le dossier du 

financement des groupes, de la reddition de comptes ou 

des changements survenant dans le réseau des services 

sociaux, les informations échangées entre les membres 

de la Table sont toujours pertinentes.

Par ailleurs, les membres du C. A. du RCCQ ont affirmé 

avoir bien apprécié la présentation qu’est venue faire 

la coordonnatrice de la Table concernant le projet de 

convention PSOC. Ce fut une occasion de prise de 

connaissance réciproque.   

 �Participation à trois rencontres.

 �Diffusion régulière des Mémos de la TRPOCB aux 
membres du RCCQ par voie de courriel.

 �Participation à la campagne de signatures de la 
Résolution de refus du projet de convention PSOC.
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Politique alimentaire

Sécurité alimentaire Canada

Le RCCQ soutient les actions mises de l’avant par la 
coalition pancanadienne Sécurité alimentaire Canada pour 
l’obtention d’une politique alimentaire populaire au Canada. 
Nous avons adressé une question en ce sens aux partis 
politiques lors du débat télévisé organisé à l’occasion des 
élections fédérales. La revendication semble progresser 
du côté de certains partis, mais il reste encore bien des 
obstacles à franchir avant l’avènement d’une telle politique.

 �Diffusion d’information par courriel. 
 �Présentation d’une conférence et coanimation d‘un 
atelier lors du colloque du 26 au 28 novembre 
2010.
 �Participation à des actions ciblées visant à faire 
valoir la nécessité d’une politique de souveraineté 
alimentaire. 

Coalition pour une politique alimentaire au Québec 
(CPAQ)

Les pressions visant à obtenir des suites à la Commission 
sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
québécois (Commission Pronovost) semblent au point 
mort. Aucune action n’a été proposée par nos anciens 
partenaires. Le RCCQ lui-même n’a pas  investi cette 
année dans ce dossier sur la place publique. Nos énergies 
ont plutôt été axées sur la réappropriation par nos 
membres du concept d’autonomie alimentaire. Ce dossier 
demeure à suivre.    

Nourrir Montréal

Sous l’égide de la Conférence régionale des élus de 
Montréal, ce comité s’est donné la mission de promouvoir 
la sécurité alimentaire sur le territoire montréalais. Nourrir 
Montréal rassemble 22 représentantes et représentants 
des milieux de la santé, de l’éducation, des affaires et 
de l’industrie, des autorités municipales, des organismes 
communautaires, des fondations et des syndicats de 
travailleurs et de producteurs. Aucune rencontre n’a 
été convoquée depuis l’an dernier. Cependant, la CRÉ et 
Nourrir Montréal organisent des rencontres thématiques 
appelées « Les rendez-vous montréalimentaires » 
auxquelles participe, dans la mesure du possible, le RCCQ 

pour y faire entendre la vision de l’autonomie alimentaire 
et promouvoir le mouvement des cuisines collectives.  

 �Participation à quatre rencontres.

Autres actions et luttes 
sociales

Institut de coopération pour l’éducation des adultes 
(ICEA)

L’ICEA est un partenaire inspirant sur le plan des approches 
en éducation des adultes. Le RCCQ en est membre sans 
cependant y être actif. Comme chaque année, nous rendons 
visible dans le Croque Notes la Semaine québécoise des 
adultes en formation, coordonnée par l’ICEA. 

Le 1er mai 2010, dans le cadre de la Fête internationale 
des travailleuses et des travailleurs, le RCCQ a participé 
à la marche « Pour un Québec équitable ».

Le RCCQ a aussi participé à plusieurs actions de la 
Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des 
services publics, notamment la manifestation contre le 
budget, le 22 avril 2010, « Non aux hausses! », et la 
conférence de presse du 24 janvier 2011, organisée par 
l’Alliance sociale et la Coalition opposée à la tarification 
et à la privatisation, pour l’annonce de la tenue de la 
manifestation du 12 mars 2011, « Budget du Québec, 
une question de choix ».

Le RCCQ a été représenté par la coordonnatrice de 
l’analyse politique et des communications le 17 octobre 
lors de la clôture de la Marche mondiale des femmes, à 
Rimouski.
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Prises de positions

Le RCCQ a appuyé la demande de création d’un régime 

d’assurance médicaments proposée par l’Union des 

consommateurs.

Le RCCQ a aussi appuyé les démarches effectuées par le 

Réseau québécois de l’action communautaire autonome 

(RQ-ACA), qui demandait à être consulté relativement à 

la réforme du droit associatif québécois.

Il a également signé la pétition en appui aux revendications 

des infirmières pour des conditions de travail acceptables.

Enfin, le RCCQ a appuyé Equiterre dans la présentation 

d’un projet de recherche-action visant la mise sur pied 

d’un réseau de collaboration université-communautés sur 

les systèmes alimentaires durables et équitables. 

Développement des cuisines 
collectives dans le monde

Des gens de plusieurs provinces canadiennes s’intéressent 

à notre réalité, que ce soit l’Ontario, la Saskatchewan, 

le Manitoba ou le Nouveau-Brunswick. Des appels et 

des demandes de soutien pour le développement de 

cuisines collectives dans ces différentes provinces nous 

parviennent par courriel, par téléphone ou encore à 

l’occasion de passages à Montréal.

Des messages et des questions nous parvenant de 

France démontrent que notre expérience continue de les 

intéresser. 

Un chercheur universitaire des États-Unis s’est aussi 

adressé au RCCQ pour en savoir davantage sur les 

cuisines collectives.

Pour leur part, les cuisines collectives du Mali nous ont 

souhaité une belle JNCC et ont profité de l’occasion pour 

nous signaler qu’elles ne demandent qu’à poursuivre notre 

fructueuse collaboration.

Autres représentations

 �Marche aux 1 000 parapluies avec Centraide du 

Grand Montréal.

 �Collaboration visant à maintenir vivantes l’histoire 

et la mémoire des cuisines collectives en soutenant 

madame Gertrude Lavoie dans sa collecte de 

données pour l’écriture de son livre relatant sa 

vision du développement des cuisines collectives 

depuis les débuts.

 �Collaboration avec M. Jean-Baptiste Litrico, 

chercheur de l’Université McGill, en réponse à sa 

demande de prendre en considération l’expérience 

des cuisines collectives comme une pratique 

d’innovation sociale.

 �Célébration de la Journée internationale des 

femmes avec la Fédération des femmes du Québec.

 �Participation à une rencontre d’échange du Réseau 

Albert Saint-Martin.

 �Appui aux Cuisines collectives Saint-Roch dans leurs 

démarches pour l’obtention d’un local permanent 

pour cuisiner. 
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Constats 

Les activités de représentation et de concertation du RCCQ 

mobilisent toujours une part importante des énergies 

dans nos différents dossiers. Cela vient confirmer que la 

solidarité nous est indispensable pour nourrir l’action. 

Le RCCQ est riche de tous ces liens établis au fil des 

ans avec ses partenaires et ses alliés. De nouveaux liens 

se sont créés cette année, par exemple avec la Table de 

concertation des organismes au service des personnes 

réfugiées et immigrantes (TCRI) et la Corporation de 

développement communautaire (CDC) de Laval. De 

nouvelles personnes arrivent au RCCQ et apportent avec 

elles un peu de leur histoire et de leurs appartenances. 

C’est ainsi qu’un réseau de solidarité sociale se tisse et 

s’étend jusqu’à avoir des ramifications internationales 

comme c’est le cas au RCCQ.

Nous sommes privilégiés de pouvoir bénéficier d’un tel 

réseau d’entraide et de partage d’expériences. 

Perspectives d’avenir 

Il sera important en 2011-2012 de reprendre le flambeau 

et de s’impliquer avec nos partenaires dans des actions 

visant l’obtention de suites concrètes à la Commission 

Pronovost, en lien avec les préoccupations des cuisines 

collectives, selon une vision renouvelée. 

Après une année passée à agir sur plusieurs fronts à 

la fois, il est temps de faire une bonne évaluation de la 

conjoncture et de resituer nos stratégies. Sachons, par 

notre solidarité et notre détermination, mettre l’autonomie 

alimentaire au menu des gouvernements. 

À nos couteaux et fourchettes!
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À notre marraine
Suzanne Champagne, comédienne

À nos bénévoles
Barrette, Diane
Beaudoin, Martin
Bilodeau, Lise
Bisson, Lorraine
Boily, Mathieu
Boulanger, Ghislaine
Boutin, Hélène
Champagne, Suzanne
Crosby, Khrista
Di Tomasso, Josée 
Duarte, Audely
Duchaine, Suzanne
Durette, Isabelle
Ducharme, Nicole
Fernandez, Gloria
Forcier, Isabelle
Frenette, Vincent
Jobin-Martineau, Thérèse
Laflamme, Khristine
Lamoureux, Mélanie
Lambert, Chantal
Lambert Michou
Lavallée, Johanne
Laurier, Brigitte
Lauzon, Marie-Ève
Lluis, Xavier
Massicotte, Lucie
Matthys, Bruno
Mazerolle, Thérèse
Métivier, Marguerite
Morency, Pierre
Pelchat, Danielle
Poirier, Josée Defoy
Proulx, Martine
Roustan, Fabienne
Sarrazin, Sylvie

Séguin, Louis
Sévigny, Bianca
Thibault, Marie-France
Tremblay, Alain
Vachon, Julie
Vallée, Lise
Zumbrunn, Chantal

À nos donateurs et commanditaires
Agro-Haribec

À nos partenaires 

Bachand, Raymond, ministre des Finances, ministre 
responsable de la région de Montréal et député 
d’Outremont
Beaudoin, Denise, députée de Mirabel, porte-parole de 
l’opposition officielle en matière de lois professionnelles et 
membre de la Commission de l’aménagement du territoire
Bernier, Raymond, député de Montmorency et président 
de la Commission des relations avec les citoyens
Blais, Marguerite, ministre responsable des Aînés
Bolduc, Yves, ministre de la Santé et des Services sociaux 
et député de Jean-Talon
Centraide du Grand Montréal
Centre d’étude et de coopération internationale (CECI)
Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la 
condition féminine (CDÉACF)
Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des 
services publics
Coalition pour la souveraineté alimentaire
Coalition pour une politique alimentaire au Québec (CPAQ)
Collectif pour un Québec sans pauvreté
Coopérative La Clé
Corporation de développement communautaire de Laval
Cuisines collectives de Laval
Deschesneaux, Chantale 
Dufresne, Caroline 
Dutil, Robert, ministre du Revenu et député de Beauce-
Sud
Émission l’Épicerie, Radio-Canada
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Couverture médiatique de notre marraine pour la JNCC

CBFT-TV; 
SRC-Montréal _ Nouvelles;
RDI-Réseau de l’information (SRC) Montréal.
SRC-Montréal – Les lionnes
CBF Première chaîne FM 95.1 (SRC) Montréal;
Cité Rock Détente FM 107.3 (Émission du matin) 
Montréal; 

Télévision

Cablevision Abitibi
CBFT TV
(SRC) Montréal, Nouvelles 
CFTM TV (TVA) Montréal : Salut Bonjour 
Radio-Canada : L’Épicerie a invité à cinq reprises des 
membres du RCCQ à participer à des bancs d’essai de 
divers produits
RDI-Réseau de l’information (SRC) Montréal
Télé communautaire Cogéco Estrie 
Télé communautaire TV-CO Charlevoix
Télé communautaire TVCT Dégelis 
Télé communautaire TVI Îles de la Madeleine 
TVA Québec 
TVCBF Bois-Francs 
TVCK Kamouraska Nouvelles

Radio

102,7 Rock détente Estrie
103,5 MF Joliette 
105.7 Rythme FM (COGECO)
97,3 (Chaudières-Appalaches)
Abitemis info (Abitibi)
CBF Première chaine FM 95.1 (SRC) Montréal
CFGL FM 105.7 Rythme FM (COGECO)
CFLX Radio Communautaire Estrie
CFNJ Saint-Gabriel
CGIT 106,7
CHNC 
CIBL FM 101.5 Radio-Montréal
CIRA Radio Ville-Marie FM 91.3 Montréal

CJIT 106,3
Horizon FM CFVD 95,5
KyQ FM Bois-Francs
Les Carnets avec Anne Bourgeois (Îles de la Madeleine)
Passion FM (Chaudière- Appalaches)
Passion FM Etchemins
Passion-Rock FM 101,9 Victoriaville
Radio Canada Sherbrooke
Rock Détente Estrie
Rythme FM

Magazines, hebdos, presse écrite 

Info Dimanche (Rivière-du-Loup) 
Journal de Rosemont-La Petite-Patrie 
L’Hebdo de la Baie 
L’Hebdo du St-Maurice 
L’Horizon, presse coopérative des Basques
L’Oie blanche (Chaudières Appalaches) 
La Sentinelle (Baie James) 
La Voix populaire, L’action (Saint-Jean-de-Matha) 
L’Avantage (Haute-Gaspésie) 
Le citoyen de la Vallée de l’Or, Val-d’Or; 
Le Courrier du Sud 
Le Devoir
Le Journal de Joliette 
Le Journal de Sherbrooke 
Le Journal du Saguenay 
Le courrier Laval Laurentides 
Le Messager Lachine-Dorval 
Le Plateau 
Le Progrès de Saint-Léonard 
Le Radar (Îles de la Madeleine) 
Le reflet du lac 
Le Riverain (Gaspésie) 
Le Soleil 
L’Écho de la Baie 
Les actualités (Asbestos) 
L’hebdo de la Baie 
Magazine L’épicerie : encarté dans La Semaine 
Nouvelle Union (Trois-Rivières) 

COUVERTURE MÉDIATIQUE  
PROVINCIALE 
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COUVERTURE MÉDIATIQUE  
PROVINCIALE 

Progrès Villeray 
Québec-Hebdo 
Sorel-Tracy magazine 
Val-MRC du Val St-François 
Voir

Sites Internet

http://carrefour.pop.org/blog/?tag=cuisine-collective
http://entre-val.blogspot.com/2011/03/la-journée-
nationale-des-cuisines.html
h t t p : / / f a m i l l e s d a u j o u r d h u i . c o m / i n d e x .
php?action=rechercher&option
http://lecartable-communique.blogspot.com/2011/03/
cuisiner-un-savoir-rassembleur.html
http://lesactualites.canoe.ca/webapp/sitepages/content.
asp?contendid=182052
http://nordinfo.newspaperdirect.com/epaper/viewer.
aspx#
http://tva.canoe.ca/emission/salutbonjour/chroniques/sb/
extraitmeteo/1143441/journee-nationale-des-cuisines-
collectives
http://virtuel. lechodelabaie.canoe.ca/doc/hebdo_
lechodelabaie/20110323_eab_opt/2011032101/58.
html#58
http://www.arrondissement.com/toutget-communiques/
tl/pc
http://www.finances.sympatico.ca/opinions/popoter-en-
groupe
http://www.chezmaya.com/index.php/tous-les-articles-
culturels/151-arts-et-spectacles/90538;
h t t p : / /www. l a c t i o n . c om /Ac t u a l i t é s /MRC -de -
DAutray/2010-07-17/article; 
h t t p : / / w w w . l a c t i o n . c o m / S o c i e t e / V i e -
ommunautaire/2011-03-23/article-2358510/La-
Journee-nationale-des-cuisines-collectives-soulignee-a 
Saint-Jean-de-Matha/
h t t p : / / w w w . l e p l a t e a u . c o m / A c t u a l i t e s / Vo s -
nouvelles/2011-03-11/article-2323962/La-region-
de-Charlevoix-visite-les-Cuisines-collectives-du-Grand-
Plateau/1

http://www.lerefletdulac.com/Soci%C3%A9t%C3%A9/
Vie%20communautaire/2011-03-24/article-2363600/
La-sauce-a-spaghett i -en-vedette-aux-Cuis ines-
Collectives/1
http://www.mademoiselleamontreal.com/2011/04/
aujourdhui-jai-decouvert-les-cuisines.html
http://www.quebechebdo.com/Soci%C3%A9t%C3%A9/
Vie%20communautaire/2011-03-21/article-2350937/
Cuisine-collective-Beauport
http://www.remplissezlesac.blog.ca/2010-04-06/les-
cuisines
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Le RCCQ aura connu en 2010-2011 une année de 

changements et d’essor qu’il convient de souligner en 

conclusion de ce rapport foisonnant d’activités.

Une année de changements, d’abord, du fait de la mise 

en place d’une coordination générale, dans le contexte 

d’une cogestion renouvelée. À l’expérience, cette décision 

du conseil d’administration, prise de concert avec l’équipe 

de travail, semble une réponse adéquate aux besoins 

d’ajustements internes qui se faisaient sentir ces dernière 

années, tant du point de vue des instances que de celui 

des membres à la base.

Cette réorganisation s’est appuyée sur le besoin ressenti 

et la volonté de toutes et tous de renforcer la cohésion 

du RCCQ et d’améliorer son fonctionnement. Chacune, 

chacun a mis l’épaule à la roue pour développer des liens 

entre les dossiers selon une vision plus partagée, dans un 

climat de collaboration constructif vivifiant. Les échanges 

thématiques et réflexions de fond qui ont traversé toutes 

les instances du RCCQ ont notamment contribué à resituer 

les travaux et à les asseoir sur des bases plus solides. 

Tout cela a permis d’étoffer davantage les analyses et de 

soumettre aux membres des perspectives stimulantes.

2010-2011 aura aussi été une année d’essor, avec 

une poussée considérable de liens de solidarité et de 

démocratie dans toutes les instances. Que l’on parle du 

conseil d’administration, de l’équipe de travail, des comités 

et groupes de travail, du conseil d’administration élargi ou 

des réseaux régionaux mis en place : dans tous ces lieux, 

la démocratie s’est fait sentir, porteuse de redéfinition et 

de redéploiement des rapports entre les membres, entre 

les membres et leur regroupement. 

Cet essor s’est traduit par une compréhension renouvelée 

du membership, resituant sa composition dans le respect 

des diverses catégories de membres. Il s’est aussi 

incarné dans la réalisation d’un portrait du financement 

des cuisines collectives et l’identification de voies de 

développement, tenant compte des spécificités et de 

l’évolution des différentes organisations. La poursuite des 

travaux sur les liens à tisser entre les régions et le RCCQ 

et à l’intérieur de chaque région est aussi venue confirmer 

que le développement des cuisines collectives passe par 

un renforcement du pouvoir d’agir, tant au niveau régional 

et local que national. 

Les résultats de l’ensemble de ces travaux nous 

fournissent des outils essentiels pour l’action collective 

de toutes et tous. Car l’avenir du mouvement dépend 

de l’implication, de chacune de ses composantes, à 

son niveau de responsabilités. Du côté des membres, 

cela supposera de participer activement aux suites à 

donner sur le terrain aux décisions de l’AGA. Du côté des 

instances du RCCQ, cela impliquera de mettre de l’avant 

des voies de reconnaissance et de financement prenant 

en compte les bases et les visées démocratiques de notre 

mouvement.

Il reste encore du chemin à parcourir pour incarner 

véritablement l’idéal véhiculé par le RCCQ. Que ce soit en 

termes d’éducation populaire, d’implication des membres 

ou de prise en charge individuelle et collective par les 

personnes participantes au sein des cuisines collectives. 

La recherche du bien commun selon les valeurs portées 

par les membres du RCCQ demeure un défi permanent de 

toutes et tous.  Et c’est ce qui continuera de nous porter 

en avant.

CONCLUSION
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RAPPORT DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux administrateurs de
REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Nous avons effectué l'audit des états financiers ci-joints de l'organisme REGROUPEMENT
DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC, qui comprennent le bilan au 31 mars 2011, et
les états des résultats, de l'évolution des actifs nets et des flux de trésorerie pour l'exercice
clos à cette date, ainsi qu'un résumé des principales méthodes comptables et d'autres
informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états
financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada,
ainsi que du contrôle interne qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la
préparation d'états financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent
de fraudes ou d'erreurs.

Responsabilité de l'auditeur

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base
de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d'audit généralement
reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de
déontologie et que nous planifiions et réalisions l'audit de façon à obtenir l'assurance
raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives.

Un audit implique la mise en oeuvre de procédures en vue de recueillir des éléments
probants concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le
choix des procédures relève du jugement de l'auditeur, et notamment de son évaluation
des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-
ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces risques, l'auditeur prend en
considération le contrôle interne de l'entité portant sur la préparation et la présentation
fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux
circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle
interne de l'entité. Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié
des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations
comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation
d'ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et
appropriés pour fonder notre opinion d'audit.
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Moreau, Boisselle, Brunelle & Associés, S.E.N.C.R.L

Opinion

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image
fidèle de la situation financière de l'organisme REGROUPEMENT DES CUISINES
COLLECTIVES DU QUÉBEC au 31 mars 2011, ainsi que des résultats de ses activités
et de ses flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, conformément aux principes
comptables généralement reconnus du Canada.

Comptables agréés

Alain Girard, CA auditeur

Montréal
Le 27 avril 2011
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REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Résultats

Exercice clos le 31 mars 2011 1

     
2011 2010

PRODUITS 

Contributions gouvernementales
Soutien aux organismes communautaires  $166 547 $163 281

   Programme national en sécurité alimentaire 78 656 68 489
   Secrétariat à l'aide communautaire autonome - 50 000
Autres organismes:

Centraide du Grand Montréal 104 000 104 000
   Ville de Montréal 20 000 20 000
Autofinancement

Activités, ventes d'articles et autres 4 125 5 124
   Inscriptions - assemblée générale 7 630 9 615
   Cotisations et adhésions 3 120 4 910
   Dons de communautés religieuses - 700
   Autres dons 14 615 10 860
   Formation 4 625 5 805
   Intérêts 485 1 133
   Amortissement - apports reportés afférents aux

immobilisations - 1 759

403 803 445 676

CHARGES

Salaires et avantages sociaux 250 923 206 949
Assurances  1 564 1 567
Contractuels 26 319 19 479
Cotisations et abonnements  1 709 1 921
Frais de séjour - congrès  - 63 952
Déplacements 10 341 5 793
Entretien et réparations 4 345 4 418
Perfectionnement 826 3 584
Fournitures de bureau et impression 16 215 13 218
Frais bancaires 638 418
Frais d'assemblée générale 28 439 28 556
Frais de poste 3 482 5 697
Location d'équipement 4 270 3 615
Matériel promotionnel 4 199 16 500
Réunions et comités 47 122 31 333
Services professionnels 3 725 532
Soutien aux groupes de cuisines collectives - Autres - 15 912
Télécommunications 5 076 4 731
Amortissement 89 4 465

409 282 432 640

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS PAR
RAPPORT AUX CHARGES  $(5 479) $13 036
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Moreau, Boisselle, Brunelle & Associés, S.E.N.C.R.L

REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Évolution des actifs nets

Exercice clos le 31 mars 2011 2

     
Investis

en immobi- Non 2011 2010
lisations affectés Total Total

SOLDE AU DÉBUT  $-  $106 407  $106 407  $93 371

Excédent (insuffisance) des
produits par rapport aux
charges (89) (5 390) (5 479) 13 036

Investissement en
immobilisations 3 952 (3 952) - -

SOLDE À LA FIN $3 863 $97 065  $100 928 $106 407
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Moreau, Boisselle, Brunelle & Associés, S.E.N.C.R.L

REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Flux de trésorerie

Exercice clos le 31 mars 2011 3

        
2011 2010

Activités de fonctionnement 

Rentrées de fonds - produits autres que les intérêts  $399 682 $421 565
Sorties de fonds - fournisseurs et employés (393 710) (432 505)

 
5 972 (10 940)

Intérêts reçus 485 1 133

6 457 (9 807)

Activités d'investissement 

Acquisition de dépôts à terme (50 264) -
Acquisition d'immobilisations (3 952) -
Produit de la cession de placements - 49 960

(54 216) 49 960

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des
équivalents de trésorerie (47 759) 40 153

Trésorerie et équivalents de trésorerie (insuffisance) au
début 36 742 (3 411)

Trésorerie et équivalents de trésorerie (insuffisance) à la fin  $(11 017) $36 742

La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont composés de l'encaisse et du découvert bancaire.
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Moreau, Boisselle, Brunelle & Associés, S.E.N.C.R.L

REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Bilan

31 mars 2011 4

   
2011 2010

ACTIF

À COURT TERME
Encaisse  $- $36 742
Dépôts à terme, 0,5%, échéants le 20 août 2011 et le 10

septembre 2011 115 552 65 288
Débiteurs (note 3) 15 704 22 801
Frais imputables au prochain exercice 6 310 9 843

137 566 134 674

IMMOBILISATIONS (note 4) 3 863 -

        $141 429 $134 674

PASSIF

À COURT TERME
Découvert bancaire  $11 017 $-
Fournisseurs et frais courus (note 5) 29 484 19 611
Apports reportés - 8 656

40 501 28 267

ACTIFS NETS
Investis en immobilisations 3 863 -
Non affectés 97 065 106 407

100 928 106 407

 $141 429 $134 674

Au nom du conseil d'administration,

Nicole Ducharme, présidente

Thérèse Mazerolle, trésorière
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REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Notes complémentaires

31 mars 2011 5

1. Statuts et nature des activités

L'organisme est constitué en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies du Québec. Il est
enregistré à titre d'organisme de bienfaisance et est conséquemment exempté d'impôts. Il vise à
promouvoir la mise sur pied de cuisines collectives à traver la province afin de prévenir les
carences alimentaires de la population défavorisée. Il favorise l'éducation aux cuisines collectives
par la promotion de la formation et de la diffusion des techniques développées en cuisine
collective.

2. Principales conventions comptables

Référentiel comptable

La société a choisi d'appliquer les principes comptables généralement reconnus de la Partie V du
Manuel de l'ICCA - comptabilité.

Utilisation d'estimations

La préparation des états financiers conformément aux principes comptables généralement
reconnus du Canada exige que la direction procède à des estimations et pose des hypothèses qui
ont une incidence sur le montant présenté au titre des actifs et des passifs, sur l'information fournie
à l'égard des actifs et passifs éventuels à la date des états financiers et sur le montant présenté au
titre des produits et des charges au cours de la période considérée. Ces estimations sont révisées
périodiquement et des ajustements sont apportés au besoin aux résultats de l'exercice au cours
duquel ils deviennent connus.

Constatation des produits

L'organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Les apports affectés
sont constatés à titre de produits de l'exercice au cours duquel les charges connexes sont
engagées. Les apports non affectés sont constatés à titre de porduits lorsqu'ils sont reçus ou à
recevoir si le montant à recevoir peut faire l'objet d'une estimation raisonnable et que sa réception
est raisonnablement assurée.

Dons de matériel, fournitures et services

Les dons de matériel, fournitures et services sont comptabilisés à leur juste valeur marchande si
celle-ci peut faire l'objet d'une estimation raisonnable et s'il s'agit de fournitures et de services qui
l'organisme se procure normalement contre paiement lorsqu'ils ne sont pas offerts à titre gratuit.

Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût. Elles sont amorties selon la méthode de
l'amortissement linéaire et les taux indiqués ci-dessous :

Taux

Mobilier et équipement de bureau 20 %
Logiciel 20 %
Équipement informatique 20 %
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REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Notes complémentaires

31 mars 2011 6

2. Principales conventions comptables (suite)

Instruments financiers  

L'organisme a fait le choix de classer ses actifs et passifs financiers de la façon suivante :

Placements détenus jusqu’à leur échéance

Les placements détenus jusqu'à leur échéance sont évalués au coût après amortissement selon la
méthode du taux d'intérêt effectif. Les gains et pertes liés à la décomptabilisation de ces actifs
financiers sont présentés à l'état des résultats de l'exercice au cours duquel ils se produisent.

Trésorerie et équivalents de trésorerie

La politique de l'organisme consiste à présenter dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie
les soldes bancaires incluant les découverts bancaires dont les soldes fluctuent souvent entre le
positif et le négatif et les placements temporaires dont l'échéance n’excède pas trois mois à partir
de la date d'acquisition. De plus, les dépôts à terme que l'entité ne peut utiliser pour les opérations
courantes parce qu’ils sont affectés à des garanties ne sont pas inclus dans la trésorerie et les
équivalents de trésorerie.

3. Débiteurs
2011 2010

Subventions  $7 000 $7 000
Taxes de ventes 8 515 10 592
Autres débiteurs 189 5 209

 $15 704 $22 801

4. Immobilisations  
2011 2010

Amortissement Valeur Valeur
Coût cumulé nette nette

Mobilier et équipement de
bureau $28 734 $27 842  $892 $-

Logiciel 1 582 1 582 - -
Équipement informatique 23 733 20 762 2 971 -

$54 049 $50 186  $3 863 $-

5. Fournisseurs et frais courus
2011 2010

Fournisseurs  $2 031 $-
Salaires et déductions à la source 27 453 19 611

 $29 484 $19 611
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REGROUPEMENT DES CUISINES COLLECTIVES DU QUÉBEC

Notes complémentaires

31 mars 2011 7

6. Instruments financiers  

Juste valeur

Les justes valeurs des instruments financiers à court terme correspondent approximativement à
leur valeur comptable en raison de leur échéance à court terme.

7. Emprunt de banque

L'emprunt de banque, d'un montant autorisé de 10 000$, est remboursable à demande et porte
intérêts au taux préférentiel majoré de 2%. Les conditions de crédit sont révisées annuellement par
la banque. Le solde de l'emprunt est nul à la fin de l'exercice.
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